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meurt. Les phanérogames (Quercus 
ilex, Erica, Juniperus et même des 
halo résistantes telles que Crithmum 
maritimum et Limonium minutum) et 
les lichens sont atteints. 
Autres agressions 
Aux dégâts déjà considérables 
l iés à la pollution des embruns, 
s ' ajou ten t  l ' e x t e n s i o n  d e s  
constructions d e  toute nature, le 
piétinement intensif (sur-fréquen­
tation estivale) et les décharges. 
Il y a près de 60 ans, R. Moli­
n ier  ( 1 934) avait déjà noté que 
l'A stragal eto - Pl antaginetum 
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subulatae s'étendait donc autrefois 
u n  peu p lus vers la v i l le ,  dont 
l ' agrand i ssement l 'a chassée .  
L'association qu' i l  retrouvait "plus 
ou moins fragmentai re , à Mar­
sei l le, sur les rochers de la Cor­
niche" n 'existe plus depuis l 'élar­
g issement de la route dans les 
années 60. El le est en train de dis­
paraître d u  M o n t - R o s e ,  par  
l 'extension de constructions et  la 
surfréquentation.  
Mol in ier écrivait en 1 934 " l 'acti­
v i té  tou r i st i q u e  c ro i ssan te  et 
l 'extension des constructions lais­
sent malheureusement craindre la 
disparition , peut-être prochaine de 
cette rel ique de l'ancienne végéta­
tion", on ne peut pas d i re que l'on 
n 'était pas averti ! 
Qu'a t-on fait depuis 60 ans ? 
On  a c lassé  l e  l i t tora l  
Z. N . I . E . F. F. ! (Zo n e  n at u re l l e  
d' intérêt écolog ique, faunistique et 
floristique) . 
Résultat pratique : les plantes 
conti nuent de crever, pol l uées ,  
piétinées, arrachées, recouvertes 
d e  d é b l a i s ,  d e  b i t u m e  ou de  
béton ! 
G.-J.A. ,A.C. 
4.- A la suite des différentes pressions s'exer­
çant sur les zones à l 'abandon, peut-on ajouter à 
ces dégradations de l 'espace naturel celles dues 
aux incendies ? 
Daniel Alexandrian dans son intervention nous 
d onne avec l 'exemple des Alpes-Maritimes un 
essai de réponse à cette question. 
L'abandon des terres est- i l  
u n  facteu r d e  r isq ue ? 
L'exemple des Al pes-Marit i mes 
Une rétrospective des i ncen­
d ies ayant parcouru le départe­
m e nt des  A l p e s - M a r i t i m e s  au 
cours des 60 dernières années est 
possible g râce aux arch ives en  
relativement bon état de  la  40ème 
conservation des Eaux et Forêts. 
Ces informations ont le défaut 
de ne pas avoir été collectées de 
façon homog è n e  au cours  d u  
temps. En  outre, les aléas des 
réformes admin istratives et des 
t ransferts  de  s e rv ices  sont  à 
l 'origine de pertes irrémédiables ; 
les données rassemblées sont 
donc probablement incomplètes à 
certaines époques et dans cer­
tains secteurs. Les recoupements 
effectués entre différentes sources 
montrent cependant qu' i l  n 'existe 
pas de biais particulier. 
U n  ensemble de 5598 feux 
peuvent ainsi être annalysés , ce 
qui  représente une surface brûlée 
'de 133 395 ha en 59 ans. Plu-
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s i e u rs ense ignements peuvent  
être tirés de l'observation dont le 
phénomène a évolué : 
- le nombre de feux est en 
augmentation assez régu l ière, 
avec u n  p re m i e r  p i c  v i s i b l e  
pendant l a  seconde guerre mon­
diale (ces mises à feux étant plus 
ou mo ins  l iées aux host i l i tés) . 
L'accroissement apparaissant à 
parti r de 1 973 et surtout 1 978 , 
beaucoup plus rapide, est proba­
blement l ié au fait que le fichier 
Prométhée, base de l ' information 
d e p u i s  cette époq u e ,  cont i en t  
beaucoup  de  pe t i t s  f eux  q u i  
n 'étaient pas systématiquement 
répertoriés jusqu 'alors. 
- pour les surfaces brûlées, 
les fluctuations annuel les sont 
considérables. Entre la mei l leure 
année ( 1 987 : 1 44 ha) et la pire 
( 1 970  : 1 2  079 h a) i l  y a u n  
rapport voisin de 1 00 .  Ces varia­
t ions brutales ,  dues en g rande 
partie aux caprices de la météo, 
sont cel les qui marquent le plus 
l 'opi n ion  pub l i que .  Les f luctua-
t i o n s  décen n a l e s  s o n t ,  e l l es ,  
beaucoup p lus  faib les .  On peut 
en  j u g e r  g râce au tab leau c i ­
dessous .  
Les fluctuations décennales 
Nombre Surface 
Période de brûlée 
feux (Ha) 
1 930-1 939 47 1 059 
1 940-1 949 70 2578 
1 950-1 959 53 1 784 
1 960-1 969 70 2533 
1 970-1 979 1 38 3093 
1 980-1 987 234 3045 
Moyenne 95 2261 
Ces chiffes semblent révéler 
une certaine dégradation de la 
situation au cours des 60 der· 
n ières années: + 160% de feux 
et surtout + 60% de superficie 
brûlée de 1960 à nos jours par 
rapport aux 30 années précé­
dentes. 
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Fig. 1 : Surface brûlée par an. Alpes maritimes 
De grands cycles sont discer­
nables à l'échelle du demi-siècle 
peu  v i s i b l es  à l ' éc h e l l e  d ' u n e  
générat io n .  Deux aspects sont 
p réoccu pants : l a  g ravité des 
"années exceptionnelles" ( 1 970 et 
1 986) avec p lus  de 1 0 . 000 ha 
détruits, ce  qu i  n'était jamais arrivé 
au cou rs d e s  an nées  p récé­
dentes ; le rapprochement relatif 
entre ces deux pics ( 1 5  ans) , alors 
qu' i l  faut remonter à la guerre pour 
retrouver une situation à peu près 
comparable (25 ans) . 
Dans le détai l ,  l 'évolution du 
risque pour chaque commune peut 
être étudiee en appréciant l'aug­
m entat ion ou la d i m i n ut ion du  
nombre de feux et de l a  surface 
détruite entre les deux périodes 
1 930-1 958 et 1 959-1 987. 
Le nombre de feux est en 
augmentation quasi-générale : 
a u c u n  canton  n 'est  éparg n é ,  
m ê m e  s i  ce rta i nes  com m u n e s  
isolées voient parfois leur nombre 
d e  feux  e n  d i m i n u t i on  ( c ' es t  
notamment l e  cas des cantons de 
Roq u e st é ro n ,  Sa i n t -A lban  et  
V i  I lars-su r -Var) . 
Par contre, la surface brûlée n'a 
pas évolué de la même façon sur 
l 'ensemble · du département. Une 
très nette opposition se dessine 
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entre la rive gauche et la rive 
droite du Var. Sur la rive gauche, 
l 'augmentat ion est générale au 
cours des 30 précédentes années. 
I nversement, sur la rive droite, la 
diminution est presque aussi géné­
rale : seu les quelques communes 
isolées (plateaux calcai res) ,  mais 
surtout les communes jouxtant le 
département du Var, sont plus tou­
chées aujourd'hu i  qu'h ier. 
G lobalement ,  l 'abandon des 
terres s'est finalement traduit de 
quatre manières différentes : 
Sur la rive droite du Var : 
- dans l 'Estérel et le Tanneron, 
la situation est inchangée : n'ayant 
jamais été véritablement cultivés, 
i ls ont toujours été et sont toujours 
la zone rouge du département. 
- sur le reste du l ittoral (entre 
Cannes et N ice) , la très forte urba­
n isation , en accroissant considéra­
blement le nombre de départs de 
feux, a à la fois provoqué l 'accrois­
sement des moyens de secours et 
la diminution des zones sensibles. 
Le risque est devenu très faible. 
- dans le moyen-pays peu fré­
quenté (vallées de l 'Estéron et du 
moyen Var) , le risque a fortement 
diminué : moins de feux plutôt plus 
petits compte tenu des moyens 
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Sur la  rive gauche du Var : 
À quelques exceptions près, 
du l ittoral au haut-pays, l 'augmen­
tation du risque est partout signi­
f icat i ve ,  m ê m e  si les ra isons  
varient quelque peu (urbanisation 
diffuse, agricu lture uti l isant le feu 
sans précaut ion,  embroussai l le­
ment général isé, . . .  ) .  
La d é p r i s e  ag r i co l e  ne  se  
tradu it par une  aggravation des 
feux que si ceux qu i  ne sont pas 
encore partis ou ceux qu i  vien­
nent  d 'arr iver représentent  u n  
facteu r  d e  risque. 
En résumé, lorsque les agri­
culteurs sont suffisamment nom­
breux, même s'i ls sont à l 'orig ine 
de la plupart des feux par négl i ­
gence, l ' imbrication des terres fait 
que les dégâts sont relativement 
l im ités (dans les cas extrêmes, i l  
n'y a r ien à brû ler) . 
A l'opposé, lorsqu' i ls sont tous 
part i s ,  le r isque  a tendance à 
d iminuer s ' i ls ne sont pas rempla­
cés . 
Entre les deux, il y a les situa­
t ions,  les p lus nombreuses,  de 
dépr ise agr icole accompagnée 
d'une urban isation plus ou moins 
diffuse : ce sont les pires. 
C.A. 
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Fig. 2 : Nombre de feux par an. Alpes maritimes. 
La complexité des situations rencontrées rend le 
parallèle entre l'abandon des terres et (es risques 
d'incendies difficile à établir avec exactitude. On note 
toutefois que l'expérience tentée pour assurer la pro­
tection contre le feu des zones abandonnées en rem­
plaçant les activités agricoles ou sylvicoles, s'est 
avérée inefficace. Le problème des risques de départ 
d'incendies et de leur développement semble se 
poser en tant que modification du mode de vie dans 
ces espaces et non en terme de densité humaine. 
Après l 'évolution naturelle des friches en 
l'absence d'intervention humaine, l'espoir de plus 
value à dégager sur ces zones en deshérence va 
se traduire par des opérations d'urbanisation ou 
d'équipements aggra vant  la régression des 
espaces naturels. 
B .  - M ises en 
valeur " non 
forestières" : 
Les zones péri-urbaines, littorales et/ou touris­
tiques sont caractérisées par les différentes pres­
sions qui s 'y exercent. 
Cette "demande d'espace" se traduit par l'occu­
pation de ces zones par des aménagem(Jnts des­
tructeurs du milieu naturel. Ces aménagements 
peuvent être classées en trois catégories et corres­
pondent aux pressions foncières et à celles liées 
au tourisme. On peut ainsi distinguer : 
1) Les réalisations immobilières sous forme 
d'habitat soit isolé, soit groupé en lotissement. 
1 
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2) Les équipements linéaires : T. G. \/., voies 
rapides, autoroutes, lignes électriques. 
3) Les opérations de tourisme lourd : camping, 
golf, station de ski. 
1 .- Urbanisation dans les zones 
péri-urbaines, : 
Les problèmes liés à l'urbanisation à proximité 
des grandes villes se traduisant par le mitage de 
l'espace naturel ou par l'implantation de lotisse­
ments seront traités dans la synthèse (Cf IV p.387). 
Ils ont été l'occasion de faire le point sur les diffi­
cultés rencontrées par les personnes concernées 
par la gestion de l'espace en zone péri-urbaine face 
à une demande d'urbanisation en augmentation et 
de plus en plus pressante. 
2.- Les équipements linéaires : 
A la suite de /'intervention de Georges Aillaud 
concernant la rocade L2, le problème posé par les 
grandes traversées : voies rapides, TGV, etc . . .  a été 
l'occasion de rappeler le soin à apporter lors de 
l'implantation de ces équipements. La concertation 
de tous les acteurs est nécessaire pour traiter les 
problèmes consécutifs à la réalisation de ces travaux. 
De plus, la création de ces équipements dans 
des zones non encore utilisées peut être un facteur 
accélérant l'extension de l'urbanisation. 
3 .- Les o pérations de tourisme 
lourd : 
Pour illustrer ces "mises en valeur" non fores­
tières, deux communications concernant des 
implantations liées aux activités touristiques nous 
ont été présentées. 
a.- L'exemple des golfs périurbains par Jean­
Paul Saquet 
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